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Formations 
 

 

 
Pour le HCERES,1 

 
Michel Cosnard, président 

 

 

                                                       
 
En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
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Évaluation réalisée en 2015-2016 
 

Présentation de la formation 
 

Champ(s) de formation : Droit, économie, gestion 

Établissement déposant : Université de la Polynésie française 

Établissement(s) cohabilité(s) : / 

 

La licence Administration publique de l’Université de la Polynésie française (UPF) est une formation assez récente 
dans la mesure où elle ne s’est autonomisée qu’en 2012, étant auparavant rattachée à l’Institut de préparation à 
l’administration générale (IPAG) de Nantes. 

Il s’agit d’une licence « suspendue », c’est-à-dire que cette formation n’est composée que de deux semestres 
correspondant à une troisième année de licence (L3). Elle est accessible aux étudiants titulaires d’une deuxième année de 
licence (L2) ou d’un brevet de technicien supérieur (BTS). En outre, peuvent y accéder des professionnels, après passage 
devant une commission de validation, dans le but d’achever ou de compléter leur formation. A ce titre, les cours sont 
dispensés en formation continue en cours du soir et le samedi. 

L’objectif poursuivi est la préparation aux concours de l’administration. Pour cela, la licence Administration 
publique de l’UPF propose une maquette d’enseignements regroupant des cours de droit public (165 heures), des cours 
ayant vocation de développer la culture générale des étudiants (économie politique, histoire contemporaine, problèmes 
politiques et sociaux contemporains, pour un total de 70 heures) auxquels s’ajoutent 90 heures de méthodologie et 30 
heures de langues étrangères. 

Les enseignements se déroulent classiquement en cours magistraux et en séances de travaux dirigés (TD). Les 
matières assorties de TD font l’objet d’évaluations en contrôle continu (comptant pour 50 %) et par un examen terminal 
(50 %) ; les matières non assorties de TD sont évaluées par un examen écrit terminal uniquement. 

La licence Administration publique accueille en moyenne 45 étudiants par an. 

 

Synthèse de l’évaluation 
 

La maquette d’enseignements proposée est assez équilibrée entre enseignements de droit public, enseignements 
d’ouverture à la culture générale et enseignements de méthodologie des concours. Toutefois, il peut paraître surprenant 
qu’aucun enseignement de « culture générale » à proprement parler ne soit proposé (le cours de « Problèmes politiques et 
sociaux contemporains » ne recouvre ce champ de la culture générale qu’imparfaitement). En outre, l’objectif étant la 
préparation aux concours administratifs ou le complément de formation nécessaire à une évolution de carrière, 
spécialement dans la fonction publique polynésienne, on aurait pu s’attendre au moins à un enseignement concernant le 
droit de l’Outre-Mer ou au moins le droit de la Polynésie puisque cet archipel bénéficie d’un « principe de spécialité 
législative ». Certes, cette spécialité peut être appréhendée par les enseignements dans divers cours mais sachant que le 
public d’une licence d’administration publique ne provient pas nécessaire d’un cursus préalable de droit, former les 
étudiants au général et au particulier dans un assez faible volume d’heures semble difficile à réaliser. 

L’enseignement des langues (anglais, espagnol ou mandarin) est assez important puisqu’il est présent à chacun des 
semestres (davantage que durant la licence Droit). Une deuxième langue peut même être choisie à titre optionnel et 
supplémentaire. Il est néanmoins regrettable qu’aucune certification ne soit proposée par la formation. 

L’hétérogénéité du public, revendiquée dans le dossier et qui est effectivement bienvenue, aurait pu entraîner une 
diversification des parcours ou la mise en place d’une formation à la carte afin de satisfaire les besoins différents des 
étudiants et stagiaires de formation continue. Ainsi, les dispositifs d’aide à la réussite ne sont-ils pas suffisamment 
développés pour accompagner les différents types d’étudiants et de stagiaires ; il n’existe pas non plus de dispositifs de 
remise à niveau afin de faciliter l’intégration des étudiants ou des stagiaires. De même, si l’absence de stage se justifie 
pleinement pour les stagiaires de formation continue, elle handicape en revanche les étudiants qui souhaitent intégrer 
l’administration par voie de concours. 
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L’équipe pédagogique est restreinte, ce qui est assez logique pour ce genre de formation ne portant que sur deux 
semestres. Les professionnels associés à la formation accomplissent essentiellement les travaux dirigés des matières de 
droit public et les enseignements de méthodologie. Concernant ces derniers, ceci est logique et sans doute efficace, à 
condition que les professionnels en question aient eux-mêmes une bonne connaissance par leur profession ou leur accès à 
la fonction publique à ce type d’épreuves, ce que le dossier n’indique pas suffisamment. Il ne semble pas exister de 
partenariats institutionnels avec les administrations polynésiennes ce qui est regrettable dans la mesure où cela permet 
aux étudiants de mieux connaître le secteur professionnel qu’ils aspirent à intégrer. 

Le nombre d’étudiants inscrits est satisfaisant. Il est même important comparé au nombre d’étudiants inscrits en L3 
Droit (entre 43 et 47 sur les trois dernières années contre 60 à 67 en L3 Droit). Le taux de réussite est tout à fait correct 
(entre 65 et 72 %) sachant qu’une part des étudiants intègre une formation juridique à ce stade seulement. Mais, ce qui est 
déterminant s’agissant d’une licence Administration publique, au-delà du taux de réussite en licence, c’est la réussite aux 
concours. Sur ce point, le dossier est relativement muet. Il indique seulement que 59 % des étudiants diplômés se sont 
insérés professionnellement dans les 12 mois de l’obtention de leur diplôme. Mais, d’une part, ces étudiants ont-ils eu un 
concours ou ont-ils été recrutés dans l’administration comme contractuels ou dans le secteur privé ? D’autre part, 
comment sont comptabilisés dans les taux d’insertion, les étudiants, et selon le dossier ils sont nombreux, qui suivaient la 
formation tout en étant déjà insérés professionnellement ? Peu d’étudiants poursuivent en master (deux en 2013-2014), ce 
qui est normal pour ce type de formation et ceci d’autant plus qu’il n’existe pas de master d’administration publique à 
l’UPF. 

La licence Administration publique manque d’un véritable pilotage outillé : les données chiffrées du dossier (qui 
proviennent souvent des services de l’Université) ne font pas suffisamment l’objet d’analyses au niveau de la formation ; 
elles sont insuffisamment accaparées par l’équipe pédagogique et les responsables de la formation. Aucune analyse 
qualitative ne vient s’ajouter aux données quantitatives, ce qui est particulièrement regrettable dans une formation qui 
accueille un nombre d’étudiants assez limité. 

 

Points forts : 

● Une formation qui répond à un besoin local de formation des cadres de l’administration et ceci d’autant plus que 
la Polynésie est, d’une part, isolée géographiquement et, d’autre part, concernée par un régime de spécialité 
législative qui lui confère des particularités institutionnelles et juridiques fortes. 

● Une formation qui attire un nombre certes peu important d’étudiants mais non négligeable pour ce type de 
formation ; son ouverture en cours du soir et le samedi y contribue sans doute. 

 

Points faibles : 

● Un pilotage très insuffisant de la formation qui contribue à dispenser une formation identique à un public pourtant 
extrêmement hétérogène, sans que des enseignements de mise à niveau, des dispositifs d’aide à la réussite ou des 
stages ne soient proposés pour s’adapter aux particularités des étudiants et à leur diversité. 

● Une formation qui n’entretient pas de partenariats avec les institutions de Polynésie, qui pourraient contribuer à 
l’insertion professionnelle des étudiants. 

● L’absence de certification en langue. 

● Le manque d’usage des outils numériques. 

 

Recommandations : 

Au titre des recommandations, une réflexion pourrait être menée sur l’insertion professionnelle et les besoins 
concrets de « cadres publics », et ce, en se projetant dans le temps. Cette réflexion pourrait déboucher sur la proposition 
d’une formation plus individualisée aux étudiants, tenant compte de leurs profils différenciés, sur des méthodes 
pédagogiques différentes (usages du numérique) et sur la mise en place de partenariats avec les administrations présentes 
en Polynésie. 
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Analyse 
 

Adéquation du cursus aux 
objectifs 

L’adéquation est en partie incertaine en raison de la spécificité du droit 
polynésien et de l’absence d’enseignements en la matière. Certains cours 
ont des intitulés un peu abscons (« régimes d’administrations publiques »), 
ce qui nuit à la lisibilité de la formation. En outre, le double public 
(étudiants d’une part et professionnels désireux d’évolution professionnelle 
d’autre part), aux origines diverses (certains étudiants proviennent de BTS, 
d’autres d’une L2 Droit) fait craindre une assimilation incertaine des cours 
et autres enseignements en raison de l’absence de formation à la carte. 

Environnement de la 
formation 

Il n’y a pas véritablement de concurrence à cette formation. La Polynésie 
est isolée au milieu du Pacifique. La seule concurrence est celle de la 
licence Droit proposée par l’UPF. Mais en réalité, cette dernière forme des 
généralistes du droit et non des publicistes. En outre, l’accent mis sur la 
méthodologie par la licence Administration publique en fait une véritable 
préparation aux concours administratifs. Les deux formations sont donc sur 
des créneaux distincts. 

Il n’existe pas de partenariats institutionnels avec les différentes 
administrations présentes en Polynésie, ne serait-ce que pour offrir des 
stages aux étudiants de la licence Administration publique. 

Pourtant, les besoins en formation de cadres administratifs en Polynésie 
semblent importants. Dès lors, permettre une connaissance mutuelle des 
administrations et des étudiants pourrait entraîner une bienveillance 
mutuelle profitable à tous. 

Equipe pédagogique 

L’équipe pédagogique est composée de deux professeurs de droit public, 
quatre maîtres de conférences (MCF) et un professeur agrégé (PRAG), ce 
qui est tout à fait cohérent, tant au regard de leur spécialité que du 
relativement faible volume d’enseignements à réaliser. On peut néanmoins 
s’étonner que le cours sur l’Union européenne soit dispensé par un MCF de 
droit privé. En outre six professionnels interviennent dans la formation au 
titre des TD, des langues, ou des enseignements méthodologiques. 

L’équipe semble se réunir essentiellement de manière informelle. Or, avec 
une équipe restreinte, une procédure plus formelle aurait pu être mise en 
place (absence de conseil de perfectionnement). Il n’apparaît pas dans le 
dossier de pilotage apparent, formalisé. De la même manière, si les 
étudiants semblent être associés à la formation, le dossier ne mentionne 
pas de quelle manière ils le sont. 

Effectifs et résultats 

Les éléments sur ce point sont insuffisamment renseignés dans le dossier. 
Les effectifs globaux sont certes satisfaisants mais ils semblent 
comptabiliser les stagiaires ayant choisi de ne suivre qu’un seul module, ce 
qui peut affecter la lecture de la grille des résultats et de l’insertion 
professionnelle. Le dossier souffre d’un manque d’analyse qualitative et 
même quantitative de la réussite aux concours administratifs alors qu’il 
s’agit là de l’objectif assigné à cette formation. 

 

Place de la recherche 
Sans véritable objet dans le cadre d’une licence Administration publique. 
Les enseignants sont membres d’une équipe de recherche (équipe 
d'accueil (EA) 4240 Gouvernance et développement insulaire). 

Place de la 
professionnalisation 

Certains enseignements relèvent de la méthodologie des concours 
administratifs et constituent en un sens une modalité de 
professionnalisation. Pour le reste, il n’est rien dit des mises en situation 
qui pourraient davantage faire figure de professionnalisation.   

On regrette l’absence de liens institutionnels avec les administrations de 
la Polynésie et l’absence de stage au moins pour découvrir les métiers de 
l’administration. Des conférences-métiers ne semblent même pas exister. 

Place des projets et stages 

Cet item est sans objet dans la mesure où il n’y a pas de stage offert 
durant la licence Administration publique. Mais, ceci est parfaitement 
regrettable, surtout pour les étudiants d’une licence ayant pour but de 
décrocher un futur emploi dans une administration ; il faudrait à tout le 
moins qu’ils puissent découvrir in vivo comment fonctionne une 
administration. 
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Place de l’international 

Le but d’une licence Administration publique étant de former aux concours 
administratifs, la place de l’international est forcément limitée. 
On notera que les étudiants suivent 15 heures de TD de langues par 
semestre, ce qui est plus que la licence Droit. Trois langues sont proposées : 
anglais, espagnol et mandarin. En outre, les étudiants peuvent suivre une 
seconde langue s’ils le souhaitent (les points au-dessus de la moyenne 
viennent alors en bonus). 

On ne comprend pas pourquoi le nombre de crédits européens (ECTS) 
varie selon les semestres dans la mesure où le nombre d’heures est 
identique. La politique en matière de langue serait satisfaisante si une 
certification était possible car importante pour une insertion 
professionnelle après une licence Administration publique. 

Recrutement, passerelles et 
dispositifs d’aide à la réussite 

L’accès à la licence Administration publique semble assez ouvert et 
large : étudiants titulaires d’une L2 (sans indication de spécialité de 
celle-ci dans le dossier) ou d’un BTS, et personnes en formation continue 
(par validation des acquis professionnels notamment). Les modalités ou 
critères de choix des dossiers ne sont pas précisés dans le dossier. On 
regrette l’absence de dispositifs de remise à niveau ou de dispositifs 
d’aide à la réussite, alors même que le nombre d’étudiants n’est pas si 
important qu’il interdise ce genre de modalités. 

Deux étudiants ont poursuivi en master pour la seule année renseignée, 
ce qui est peu mais logique eu égard à la raison d’être de la formation. 

Modalités d’enseignement et 
place du numérique 

Les modalités d’enseignement sont très classiques : cours magistraux et 
TD. Une plate-forme numérique (Espadon) permet de mettre en ligne des 
éléments de cours ou des documents de travail mais cet outil ne semble 
pas être véritablement utilisé. En tout cas le dossier ne mentionne 
aucune donnée concrète sur son utilisation. 

La formation est ouverte en formation continue en cours du soir et le 
samedi. Mais il n’est pas précisé la proportion de personnes qui profitent 
de cette organisation dans le cadre d’un emploi. Cette analyse aurait pu 
permettre de tirer des conséquences sur les modalités d’enseignement ; 
l’enseignement à distance, par exemple, n’a ainsi, semble-t-il pas été 
envisagé. 

Evaluation des étudiants 

Les modalités d’évaluation des étudiants sont classiques : contrôle 
continu et examen terminal. La part de l’oral est assez faible (un seul 
enseignement en plus des langues). 

L’attribution des ECTS est difficilement compréhensible : il est curieux 
que le nombre d’ECTS soit identique pour une matière assortie de 15 
heures de cours magistral et pour une matière dispensée en 25 heures de 
cours magistral et 15 heures de TD. 

Suivi de l’acquisition 
des compétences 

Le dossier contient une rubrique « compétences transversales » ; il est 
ainsi écrit : « Identifier et sélectionner diverses ressources spécialisées 
pour documenter un sujet », « Analyser et synthétiser des données en vue 
de leur exploitation », « Développer une argumentation avec esprit 
critique ». Il s’agit de la reprise de ce que l’on trouve dans les dossiers 
des autres formations… On doute donc que ce soit des compétences issues 
d’une véritable approche des compétences de la formation. Parmi les 
compétences transversales attendues, le dossier indique par exemple 
« utiliser les outils numériques de référence et les règles de sécurité 
informatique pour acquérir, traiter, produire et diffuser de l’information 
ainsi que pour collaborer en interne et en externe ». On ne voit pas 
comment cette compétence peut être obtenue par les enseignements 
proposés puisqu’aucun ne porte sur l’usage de l’informatique. 

Suivi des diplômés 

Au niveau de l’Université, le centre d’orientation, de stage et d’insertion 
professionnelle réalise des enquêtes dont le taux de réponse est tout à 
fait satisfaisant. 

Mais il y a une absence de véritable analyse des taux de réussite et des 
taux d’insertion. Les données chiffrées ne sont pas appréhendées par les 
responsables de la formation. Surtout, alors que les effectifs sont assez 
peu nombreux, aucun renseignement qualitatif n’est présent dans le 
dossier sur ce que sont devenus les diplômés et les non-diplômés, ce qui 
est particulièrement regrettable. 



 

 7

Conseil de perfectionnement 
et procédures 

d’autoévaluation 

Il n’existe pas de conseil de perfectionnement, ce que le dossier justifie 
par la petite taille de la formation. Or, l’argument est réversible : il est 
plus facile de mettre en place ce conseil de perfectionnement dans une 
structure de petite taille. Le contexte difficile (taux d’insertion 
notamment) nécessiterait sans doute un pilotage mieux outillé de la 
formation. 

Le processus d’autoévaluation n’est pas expliqué par le dossier mais il 
semble relever du seul responsable pédagogique de la formation. 

 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 






